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core qu'elles devraient s'in-
téresser concrètement à une
recherche historique qui don-
ne une i mage aussi objective
que possible du temps de la
2e Guerre mondiale. C'est uni-
quement ainsi que la Résis-
tance peut être comprise
danstoutesonampleur.

Un demi−siècle
deretard
Par contre, il est du devoir

de l'Etat luxembourgeois de
créer les instruments pour
une documentation et unere-
cherche aussi complète que
possible de la guerre. Le
Luxembourg, depuis plus
d'un demi−siècle, évite ce que
d'autres pays, gagnants ou
perdants, ont entamé au plus
tard dans les années 60, à sa-
voir la recherche systémati-
quesurtousles aspects dela
guerre: avant− et après−guerre,
résistance, collaboration, vie
économique et sociale. En
Belgique, le "Centre d'Etudes
et de Documentation Guerre
et Sociétés contemporaines"
a vu le jour en 1969 sous la
dénomination de "Centre de
Recherches et d'Etudes histo-
riques de la Seconde Guerre
mondiale". En France, l'"Insti-
tut d'histoire du temps
présent" − une unité de re-
cherche d'un CNRS− est héri-
tier d'une histoire qui remon-
te aux lendemains de la Se-
conde Guerre mondiale.
Certes, à Luxembourg aus-

si, il yeu plusieurs tentatives
dans la direction d'une re-
cherche historique plus sys-
tématique autour de la 2e
Guerre mondiale, notamment
sousl'èresocial−libérale. Mais
jusqu'ici, aucun projet ne

s'est concrétisé sous forme
d'uninstitut derecherche dis-
posant d'unecertaineautono-
mie et doté de ressources fi-
nancières et humaines. D'ail-
leurs, l'idée d'élargir le sujet
de la recherche autour de la
2e Guerre mondiale à toute
l'histoire du vingtième siècle,
respectivement à l'histoire
contemporaine, qui fraye son
chemin dans les pays avoi-
sinants, sonne utopique à
Luxembourg. Alors mêmeque
le projet d'une université
vient enfin d'être déposé, la
recherche en histoire luxem-
bourgeoise continue à se
réduire aux mémoires de
maîtrise d'étudiant−e−s ouaux
études qu'effectuent desfonc-
tionnaires ou enseignant−e−s
dansleurtempslibre.
Si ses missions avaient été

élargies, sa structure rendue
plus autonome et son pro-
gramme de travail défini sur
une base scientifique, le Cen-
trededocumentationet dere-
cherche sur la Résistance au-
rait pu pallier à cette lacune.
Mais, mis àpartl'éternel argu-
ment financier, il s'agit aussi
d'unequestiondecouragepo-
litique. Car il est beaucoup
moins risqué de ne favoriser
que la recherche sur le
Luxembourg héroïque que de
s'empiétiner dans les débats
plus compliqués et doulou-
reux sur la collaboration,
lacomplicité ou la non−assis-
tance.

DOCUMENTERLAGUERRE

L'histoirevued'en hautLa documentation et
larecherche historique
peuvent−ellessefaire

soustutelle du
Gouvernement?

La mémoire dela
2e Guerre mondiale peut
elleseréduire àl'histoire

dela Résistance?
Le"Centre de documen-
tation et derecherchesur
la Résistance", auquel la
Chambrevient de donner
unstatutlégal, part de

cesprémisses.

(rw)− "Qui sommes nous à
vouloiri mposer nos concepts
aux organisations de Résis-
tance?", a lancé Jean−Claude
Juncker lors du débat autour
delacréationd'un"Centre de
documentation et de recher-
che sur la Résistance", le 19
décembre dernier. En fait, ce
centre existe déjà, mais la
nouvelle base légale devait
lui conférer une structure et
une missionplus claire.

"Touslesévènements,
sansdistinction"
Leconcept choisi est pour-

tant discutable. Les critiques
qui ont étéformulées lors du
débat se concentrent sur
trois pointsessentiels: le Cen-
tre n'est pas indépendant,
mais sera placé directement
sous la tutelle du ministre
d'Etat; il ne s'aligne donc pas

aux instituts de recherche
existants (pourla plupart des
établissements publics), qui
dépendent du ministère dela
culture, delarecherche et de
l'enseignement supérieur; et
enfin, sa mission n'est pas
claire.
Si dans sontitre, la mission

du Centre est réduite àla do-
cumentationdelaRésistance,
l'exposé des motifs du projet
de loi admet: "Dès 1995 le
Gouvernement a expri mé le
voeu que le Centre de Docu-
mentation "s'occupe de tous
les évènements, sans distinc-
tion, qui se sont produits au
cours de ces années diffici-
les". En effet, il est difficile à
concevoir que ce Centre de
Documentation li mite sa
tâche à regrouper les seuls
documents relatifs àla Résis-
tance." Néanmoins, la Résis-
tance reste la première prio-
rité du Centre, et parmi ses
missions, on note la subtile
différence entre "recenser,
rassembler, archiver et con-
server la documentationrela-
tive à la Résistance" et "sou-
tenir et ani mer, par tous les
moyens disponibles, lasauve-
garde de la mémoire collec-
tive".
Apremièrevue, onpourrait

acquièscer à l'attitude de
Jean−Claude Juncker. Le Cen-
tre de documentation est né
dans le contexte des associa-
tions delaRésistance, et, plus
précisément, du Conseil na-
tional de la Résistance, sorte
de confédération des or-
gansiations de la Résistance
reconnue officiellement en
1967. Mais il n'est pas in-
connu que la tendance de
cet organe est plutôt conser-
vatrice.
Et puis, l'approche du mi-

nistred'Etat dissi muletout un
débat autour del'historiogra-
phieluxembourgeoise.
S'il paraît déjà étonnant

que pendant des dizaines

d'années, il n'ya pas eudere-
cherche officielle du tout, la
réduction de cette recherche
auseul aspect dela Résistan-
ceestinconcevable.
Peut−être que là n'est pas

l'intérêt des organisations du
souvenir dela Résistance, en-
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Départ des enrôlés deforce àlagare de Hollerich en 1942. (Foto: Roger Weitzel)

CrimeettabouAu−delà de son objectif premier − remettre en question
une certai ne i nterprétati on de l' histoire allemande − l' ex-
positi on sur les cri mes de la " Wehrmacht", actuellement
ouverte à Esch−sur−Alzette a également le mérite de dé-
clencher d' autres discussions. A Luxembourg plus spé-
cialement, elle forceles générati ons qui ont vécu l' atrocité
de la guerre, mais aussi celles pl us récentes, à jeter un
nouveau regard sur le phénoméne de l' enrôlement de for-
ce qu' ont subi nombre de jeunes Luxembourgeois l ors de
la 2e Guerre mondiale. Mais elle apporte également, par
sa propre recherche de l' objectivité, de nouveaux argu-
ments à la criti que de l' historiographie officielle l uxem-
bourgeoise, telle qu' elle vient à nouveau de se manifester
par l' esprit de la loi "portant créati on d' un centre national
de documentati on et de recherche sur la résistance", votée
il y a quel ques semaines. Et des aléas rencontrés par la
volonté de montrer l' expositi on sur la " Wehrmacht" à
Luxembourg ressort la force du tabou de la guerre, mais
aussi le poids des combats politi ques actuels autour de la
mémoire collective.

HISTORIOGRAPHIE

TachesaveuglesLechoixde
l'historiographie

luxembourgeoise est
significatif: alorsquela
Résistancea étéson
sujet de prédilection,
leschapitresplus

difficilesdel'histoire de
la 2e Guerre mondiale,
par exemplecelui sur la
Wehrmacht, commencent
seulement à être écrits.
Il enreste d'autres.

(rw)− "En Tabuass méi wéi
en Zensurakt. En Tabu as méi
wéi en einfacht Vergiessen
oderIwerbetounen. [...] D'Ver-
brieche vun der Wehrmacht
woaren net nëmme politesch
a gesellschaftlech tabu, si
woaren och nomKrich umin-
dividuelle Plangfir all déi een-
zel Offizéieren oder Zaldoten,
déi i mplizéiert woaren, en Ta-
bu. [...] Ochhei zuLetzebuerg
iwrigens. Et gi vill Berichter
vun Zwangsrekrutéierten iw-
wert dat, wat se hu misse
matmaachen. Mee an deene
Berichter geet ganz wéineg
Rieds vun de Verbrieche vun
der Wehrmacht." Ces phrases
de Denis Scuto dans son dis-
cours d'ouverture del'exposi-
tion sur les cri mes de la
"Wehrmacht" donnent une di-
mension luxembourgeoise à
un débat qui à première vue
semble exlcusivement alle-
mand. Scutoaévoquécomme
exemplela participation− vo-
lontaire ou involontaire − de
jeunes soldats luxembour-
geois de la Wehrmacht à la
déportation et au meurtre de
personnes juives en Pologne
en1942, qui vient d'êtredécri-
te par Paul Dostert. 1

Le sujet de la Wehrmacht
n'est qu'une des taches
aveugles de l'historiographie

luxembourgeoise officielle
sur la 2e Guerre mondiale.
D'aucuns ont cherché à
combler ces lacunes par les
moyens du bord: la descrip-
tion delasituation delacom-
munautéjuive, les études sur
le rôle des anti−fascistes d'a-
vant−guerre, ou encore sur
l'idéologie expri mée par la
presse d'avant−guerre ont été
traités dans des contribu-
tions delivres ou des mémoi-
res dethèse.

Mais nombre de sujets
mériteraient des analyses
plus fouillées, nombre de
questions subsistent et inter-
pellent. Par exempleencequi
concerne la communauté
juive à Luxembourg: l'an-
tisémitisme latent parmi la
population luxembourgeoise
d'avant−guerre, mais aussi le
refoulement en Allemagne na-
zie par le gouvernement
luxembourgeois de 350 per-
sonnes juives ayant cherché
asile à Luxembourg en 1938
restent à être analysés 2. Cela
vaut également pour la pro-
portion énorme dela popula-
tion juive qui a été déportée
et exterminée par l'occupant
comparée au nombreimpres-
sionnant de réfractaires qui
ont été cachés au Luxem-
bourg pendant la guerre. De
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3700 personnes juives vivant
auLuxembourgaudébut dela
guerre (dont environ 900 de
nationalitéluxembourgeoise),
1200 sont mortes en dépor-
tation.

10.211 jeunes hommes lux-
embourgeois furent enrôlés
deforce. Des 3500 déserteurs
et réfractaires de la Wehr-
macht, 2500furent cachés sur

territoire luxembourgeois 3.
Guy Thewes constate: "Peu
de juifs – les chiffres que
nous avons entendus varient
entre trois et neuf – ont été
cachés sur le sol luxembour-
geois." 4

Ou encore pour les trans-
ports des personnes juives
vers les ghettos et les camps
de concentration del'Est qui
eurent lieu d'octobre 1941 à
septembre 1943 et qui, con-
trairement à l'enrôlement de
force, ne suscitèrent pas de
protestations ouvertes de la
part dela population. Dansle
même régistre, il faudrait
éclaircir l'attitude dela Com-
mission administrative, com-
posée de conseillers de gou-
vernementremplaçantles mi-
nistres en exils: minutieuse-
ment, elle dressa les listes
des personnes juives qui al-
laient servir aux transports
vers les camps de concentra-
tion.
En outre, il faudrait se pen-

cher sur le destin d'environ
200Sinti et Roms déportés du
Luxembourg par l'occupant
ousurlasituationdestravail-
leurs et travailleuses sovjéti-
ques déportées vers le
Luxembourg. Mis à part l'AR-
BED, l'attitude des entrepri-
ses luxembourgeoises vis−
à−vis de l'occupant 5 est un
chapitre qui reste entière-
ment à écrire. Enfin, la
période d'après−guerre. avec
les purifications et les actes
de règlement de comptes,
(comportant notamment des
viols) doit êtreapprofondi.

Beaucoup de scientifiques
craignent d'analyser ces faits
par peur de verser dans le
voyeurisme ou d'assouvir par
certainesrévélationsl'appetit
d'un public avide de scanda-
les. Mais cette pudeur paraît
inadaptée face à la nécessité
de créer uneimage plus com-
plète et plus nuancée quecel-
lequi existeaujourd'hui. Est−il
naïf de vouloir coire qu'en se
penchant moins sur les faits
héroïques et plus sur les ta-
ches aveugles, en décrivant
l'horreur de la guerre dans
toute sa complexité, l'histo-
riographie pourrait servir
plus efficacement à son rôle
pédagogique de prévention
de guerres futures? Entout
cas, elle répondrait davanta-
geàsondevoir d'objectivité.
__________________________
1voir Dostert, Paul: Die Luxem-
burgerimReserve−Polizei−Ba-
taillon 101 undderJudenmordin
Polen. In: Hémecht 2000, cah. 1,
p. 81−99.
2Hohengarten André: Die natio-
nalsozialistischeJudenpolitikin
Luxemburg, p. 16.
3ibidemp. 83.
4Thewes, Guy: Dela mémoire à
l'histoire. In: et wor alles net
esou einfach, p. 364.
5Hohengarten André: Die natio-
nalsozialistischeJudenpolitikin
Luxemburg, p. 6.

EXPO WEHRMACHT

"Susciter un sursaut
parmi lesgénérations
nouvelles"

Henri Wehenkel vient de
renoncer, parlettre du
4décembre, àses
activitésauservice

du Muséenational de
la Résistance

d'Esch−sur−Alzette.
L'expositionsurla

"Wehrmacht", yest pour
quelquechose.

woxxs'est entretenu
avecl'historien.

woxx: Quel a été votre
rôle dansle musée?
Le Musée national de la

Résistance d'Esch−sur−Alzette
a étéfondé sur uneinitiative
des organisations dela Résis-
tance d'Esch qui remonte à
1949. Il s'agissait alors d'asso-
cier les "martyrs de la li-
berté" aux "martyrs du tra-
vail", de relier lalutte contre
l'occupant àlalutte pour les
droits humains et droits so-
ciaux, qui a marquél'histoire
du bassinindustriel. En 1985,
j'ai a été contacté ensemble
avec d'autres historiens lors
du 40e anniversaire de la
Libération, afin de rénoverle
Musée selon des critères
scientifiques.
Laréouverture entant que

musée"national" était cepen-
dant liée à certaines conditi-
ons: une commission de sur-
veillance, dirigée par Aloyse
Raths, ordonnait que l'expo-
sition ne devait pas porter
surletemps d'avant−guerreet
queletermede"fascisme" ne
devait pasêtreutilisé. Lacon-
ception de Raths fut de
mettre l'accent sur l'unité de
la Résistance en effaçant les
différences, tandis que nous
voulions en montrer la diver-

sité, les origines et les per-
spectives multiples. Cette
conception d'une lutte pure-
ment patriotique excluait les
volontaires de la guerre
d'Espagne et les antifascistes
italiens, qui pouvaient être
évoquéestout auplus comme
victi mes sous le chapitre de
la Gestapo. Nous avons dûac-
cepter des compromis pour
ne pas risquer unboycott par
la majorité des organisations
de Résistance.
Al'époque, Serge Hoffmann

et moi, de même qu'André
Hoffmann, qui était le prési-
dent de la commission de
gérance, avons accepté ce
compromis, parce qu'il nous
semblait i mportant de relan-
cer ce musée dans lequel on
ne se li mitait pas à montrer
une seule catégorie de résis-
tance. Et nous avons pu ani-
mer dans ce cadre un certain
nombre de débats avec des
témoins ou des historiens qui
ont enrichi et élargi les per-
spectives historiques.
Ce travail s'est fait à base

de volontariat, dans le temps
libre qui restait à chacun.
L'exposition de documents se
contentait souvent de textes
et de photocopies. Vers lafin

des années 90, nous nous
sommes rendus compte que,
si nous voulions attirer les
jeunes, nous devionsintrodui-
re dans le Musée des métho-
des muséographiques moder-
nes, forcément coûteuses.
D'autres musées comme le
"Mémorial de la Déportation"
à Hollerich, dont le concept
est celui d'une Résistancetra-
ditionnelle, patriotique et
monarchiste ou bien le
"Musée national d'histoire
militaire" à Diekirch, disposai-
ent de beaucoup plus de
moyens que le musée d'Esch
où le nombre des visiteurs
stagnait.
Le Ministère de la Culture,

auquel nous avons présenté
notre concept, voulait inves-
tir davantage de moyens fi-
nanciers, mais seulement
sous la condition de prendre
le Muséesous satutelle. Pour
nous, il i mportait cependant
quele musée garde son auto-
nomieet sapersonnalité. Cela
n'aurait pas exclu une colla-
boration avec le "Centre de
documentation et de recher-
che" installé à la Villa Pauly,
dans laquelle nous aurions
mis l'accent sur le côté
musée, le Centre sur le côté
archive.
Après des études coûteu-

ses etlaformationd'unecom-
mission, l'idée de la rénova-
tion ne fut plus poursuivie.
L'activité du Musée se réduit
maintenant augardiennage et
à des visites guidées périodi-
ques. Pour l'administration
communale c'est la solution
la plus économique. Le dan-
ger est grand qu'on déclare
unjour quele Musée n'a plus
de raison d'être et qu'il pour-
ra servir à garer les voitures.
C'est dommage, parce que le
Muséeessayait defaireentrer
une conception de la Résis-
tance qui n'était pas nationa-
liste et dont le point central
était le combat pour la
liberté.
Qu'est qui vous a poussé

à démissionner du comité
degérance du musée?
Dansle cadre de notre pro-

gramme d'activité, l'idée sur-
gissait de faire venir l'exposi-
tion sur la "Wehrmacht" à
Luxembourg. Jefus chargé de
prendre les contacts néces-
saires auprès del'"Institut für
Sozialforschung" hambour-
geois qui avait créé l'exposi-
tion. Lors de notre recherche
d'une salle adéquate pour
montrer l'exposition, la ville

d'Esch nous informa qu'il n'y
avait pas detellesallesur son
territoire. Ayant dû me désis-
ter par manque d'une salle
convenable, ma surprise fut
grande quand j'appris qu'un
concurrent était sur les rangs
et que pourlui, unesalle était
biendisponible àEsch. Même
procédéence qui concernela
table ronde qui aura lieu ce
soir surlarecherche historio-
graphique, dont l'idée avait
été lancée par notre musée
et dont nous avons été éli-
minés, Serge Hoffmann et
moi−même.
Si j'ai démissionné, c'est

que j'ai constaté que nous
sommes bloqués de toutes
parts et que plus rien n'est
possible dans ce cadre−là.
Mais j'ai démissionné aussi
pour susciter un sursaut par-
mi les générations nouvelles.
Le nouveau"Centre dedo-

cumentation et de recher-
che surla Résistance" aété
critiqué pour avoir réduit
son sujet de recherche àla
Résistance. N'est−ce pas une
critique qui vaut également
pour le Musée de la Résis-
tanceeschois?
Tout à fait. Au début, par

exemple, le sujet de l'enrôle-
ment deforceétait tabou. Les
résistants ne voulaient pas
être mêlés auxenrôlés defor-

Verbrechen der Wehrmacht

Conférences et débats dansle cadre del'expo:

"Der Stand der historischen Forschung über die
Luxemburger Zwangsrekrutierten i mZweiten Weltkrieg"

"Besatzungszeit in Luxemburg"
conférence donnée par Ai mé Knepper, Emile Hemmen et André
Hausmann

"Berichte eines Überlebenden aus Auschwitz"
conférence donnée par Jacques Rotenbach

"Wenn Hitler den Krieg gewonnen hätte"
conférence donnée par Ral ph Giordano

"Mythos Wehrmacht. Nachkriegsdebatten und Traditionspflege
in der Bundesrepublik Deutschland"

Pas deguerre dansle senstraditionnel: l'exposition àvoir actuellement àEsch metl'accent sur
lesresponsabilités dela' Wehrmacht' dansl'extrême brutalité delaguerre allemandecontre
l' Unionsoviétique.

ce. Notre intention en tant
qu'historiens était dès le
début de sortir de ce carcan.
Enreconstruisant l'histoire, il
faut replacer les "héros" dans
leur contexte. Il n'ya pas une
histoire dela Résistance, une
histoire des enrôlés de force,
une histoire des collabora-
teurs, mais une seule histoire
qui commence bien avant
1940 et qui ne setermine pas
en1945. Latâched'unConseil
national de la Résistance est
de distinguer des"héros".
Un muséepeut−ilfonction-

ner alors sous l'égide des
organisations de résis-
tance?
Les résistants ont vécu la

guerre, ils sont par principe
intéressés à ce sujet et sont
dépositaires d'une mémoire
collective, sur laquelle peut
s'appuyer notre effort. Letra-
vail historiographique et
muséographique doit pouvoir
se faire cependant en toute
indépendance en sauvegar-
dant l'esprit critique. Ce n'est
pasle dialogue avecles résis-
tants qui a mis en question
notretravail, mais les préten-
tions de fonctionnaires, qui
veulentfixer uncadrerigideà
cequedoit êtreounepasêtre
la Résistance.

interview: Renée Wagener

Henri Wehenkel

Ladestruction delasynagogue
de Luxembourg−Ville en 1943.


